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	- JURISPRUDENCE -
1. Agriculture – cumul d’exploitation – information du propriétaire des terres de la date de la commission départementale d’orientation – absence – illégalité de la décision du préfet.

Il ressort des dispositions de l’article R.331-4 du code rural que le propriétaire doit être informé de la possibilité qui lui est ouverte d’être entendu par la commission départementale d’orientation. En conséquence, la circonstance que le propriétaire n’ait pas été informé de la date à laquelle la commission doit se réunir constitue une irrégularité de la procédure entachant d’illégalité la décision du préfet prise après avis de la commission (annulation). (Jugement n° 0501707 du 6 juillet 2006 – 3ème chambre).

     Agriculture – cumul d’exploitation – motivation de l’avis de la commission départementale d’orientation – absence – illégalité de la décision du préfet.

En vertu des dispositions de l’article R.331-6 du code rural, le préfet prend sa décision au vu de l’avis motivé de la commission départementale d’orientation. Il résulte de ces dispositions que l’avis de la commission doit être écrit. En conséquence, une décision préfectorale prise sur avis oral de la commission départementale intervient à la suite d’une procédure irrégulière. (annulation).

(Jugement n° 0402206 du 21 septembre 2006 – 3ème chambre).

Agriculture – remembrement foncier agricole – équivalence des lots – soultes.

A la suite des opérations de remembrement, un agriculteur n’est plus propriétaire d’une parcelle de pâture qu’il avait clôturée. Cette clôture représentant une plus-value au sens des dispositions de l’article L.123-4 du code rural, il demande à ce titre la condamnation de l’Etat à lui verser une soulte. Toutefois, si les dispositions de cet article permettent en effet l’attribution d’une soulte en espèces, il appartient aux seules commissions de remembrement et non au juge de l’excès de pouvoir d’en fixer le montant. Ces conclusions aux fins d’indemnités ne sont donc pas recevables devant le juge administratif.

(Jugement n° 0402249 du 27 juin 2006 – 1ère chambre).

2. Compétence – répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction – domaine privé – responsabilité extra-contractuelle de la puissance publique en raison de la rupture de pourparlers – incompétence de la juridiction administrative.

Un litige, qui ne tend pas à l’annulation de délibérations prises par le conseil municipal et qui a pour objet la responsabilité extra-contractuelle de la commune, encourue à l’occasion de la gestion de son domaine privé, en raison de la rupture de pourparlers dont il ne résulte pas de l’instruction qu’ils avaient trait à l’exercice d’une mission de service public sur le domaine privé relève de la compétence de la juridiction judiciaire. (Cf. Tribunal des conflits n° 3500 du 24 avril 2006, Société Fraday). 

(Jugement n° 0402062 du 28 septembre 2006 – 1ère chambre).






3. Contributions et taxes – recouvrement – effet des voies de recours contre un jugement du tribunal administratif sur l’exigibilité des sommes contenues dans un acte de poursuite.

Lorsque le contribuable a bénéficié du sursis de paiement, la notification du jugement au fond du tribunal administratif rend de nouveau exigibles les impositions dont il n’a pas prononcé la décharge. L’appel n’a, en l’absence de toute décision de suspension ou sursis à exécution, aucun effet suspensif et ne fait pas obstacle à ce que le comptable du Trésor poursuive le recouvrement des impositions qui sont redevenues exigibles.

(Jugement n° 0501616 du 13 juillet 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – taxe professionnelle – notion de cessation d’activité en cours d’année.

L’article 1478 du code général des impôts  prévoit que la taxe professionnelle est due pour l’année entière par le redevable qui exerce l’activité le 1er janvier et que le contribuable qui cesse toute activité en cours d’année n’en est pas redevable pour les mois restant à courir sauf en cas de cession ou de transfert de l’activité. Le coiffeur qui ferme son salon dans une commune et poursuit cette activité au domicile des clients dans une autre commune ne peut être regardé comme ayant cessé son activité dès lors qu’il n’établit pas avoir modifié de façon substantielle l’organisation et les moyens de son exploitation et qu’ainsi, il doit être regardé comme ayant simplement transféré cette activité dans une autre commune. (Jugement n° 0400436 du 15 juin 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – taxe professionnelle – assiette de l’imposition pour les intermédiaires de commerce soumis à l’impôt sur les sociétés.
Avant l’intervention de la loi de finances pour 2003, les intermédiaires de commerce employant moins de cinq salariés devaient être imposés à la taxe professionnelle sur une assiette définie par le 2° de l’article 1467 du CGI, soit à raison de 10% de leurs recettes et de la valeur locative des immobilisations passibles de la taxe foncière dont le contribuable a disposé pour les besoins de son activité. La circonstance que ces intermédiaires étaient soumis à l’impôt sur les sociétés ne les faisait pas relever du régime prévu au 1° de l’article 1467 du CGI réservé aux contribuables autres que les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents d’affaires et les intermédiaires de commerce employant moins de cinq salariés dès lors que seule la nature de l’activité exercée importait, sans considération pour le régime d’imposition des contribuables (jurisprudence du CE n° 215223 du 4 juillet 2001, société EURL Snoofinances). Mais en l’espèce, décharge de l’imposition en application de la réponse ministérielle Baroin du 5 mai 2003 opposée à l’administration, sur le fondement de l’article L.80A du livre des procédures fiscales, qui a anticipé aux litiges en cours l’application de la loi de finances pour 2003 qui prévoit que les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés relèvent du régime d’imposition du 1° de l’article 1467 du CGI, et ce, nonobstant la nature de leur activité. 

(Jugements n° 0400668-0501863 du 21 septembre 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – nature des sommes perçues par un chirurgien dentiste en application d’une convention organisant un droit de présentation de clientèle.

La convention par laquelle un chirurgien dentiste organise un droit de présentation de sa clientèle au profit d’un confrère, en contrepartie d’une somme d’argent, ne porte pas sur la cession de droits incorporels mais doit être regardée comme organisant l’apport en jouissance momentané d’un élément incorporel attaché au cabinet dentaire dont l’apporteur reste titulaire dès lors qu’aux termes de cette convention, qui a une durée limitée de trois années, aucune cession de clientèle même partielle n’est organisée et que le premier praticien continue à exercer son activité à temps plein et ne se retire pas, même partiellement. Les sommes en litige constituent par suite le produit d’une prestation de service taxable dans la catégorie des bénéfices non commerciaux en tant que revenu.

(Jugement n° 0301643 du 15 juin 2006 - 2ème chambre).

Contributions et taxes – taxe sur la valeur ajoutée – assujetti apparent – document tenant lieu de facture.

Le client dont le fournisseur se présente comme assujetti à la TVA est en droit de déduire la taxe acquittée sur ses achats dès lors qu’il n’est pas manifeste que son fournisseur n’était pas assujetti. Il en est ainsi lorsqu’une commune émet à l’encontre d’un contribuable, en exécution d’un jugement, un avis des sommes à payer détaillant le montant des loyers qui lui sont dus et celui d’une TVA afférente qui avaient fait l’objet de sa demande en justice, cet avis devant être regardé comme document tenant lieu de facture au sens de l’article 271-II du code général des impôts.
(Jugement n° 0301722 du 15 juin 2006 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – Taxe sur les salaires – exonération de l’article 231-1 alinéa 2 du code général des impôts.

L’article 231-1 alinéa 2 du code général des impôts prévoit que sont exonérées de la taxe sur les salaires les rémunérations versées par les employeurs dont le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’année civile précédant le versement n’excède pas les limites définies aux I, III et IV de l’article 293 B du code général des impôts, définissant lui-même les limites du bénéfice de la franchise de TVA pour ceux qui y sont assujettis. Ces dispositions n’ont pas pour conséquence d’exclure du champ de cette exonération de la taxe sur les salaires les contribuables non assujettis à la TVA au motif que seuls les assujettis peuvent bénéficier de la franchise mais de fixer les limites de l’exonération de taxe sur les salaires en référence aux limites définies pour le bénéfice de la franchise de la TVA.

(Jugement n° 0400812 du 13 juillet 2006 - 2ème chambre).

4. Domaine public – occupation du domaine public – redevance – modalités de revalorisation – régularité – oui – rejet.

La redevance trimestrielle de 80,10 euros prévue pour l’occupation d’un garde-meubles a pu être portée à 172 euros à la première échéance dès lors qu’elle est entrée en vigueur un mois après avoir été régulièrement notifiée et qu’elle se situe à un montant qui n’est pas excessif par rapport au prix du marché. En conséquence, le titulaire de l’autorisation d’occupation n’est pas fondé à demander l’annulation de la décision fixant le nouveau montant de la redevance. 

(Jugement n° 0400761 du 22 juin 2006 – 3ème chambre)

5.  Enseignement – scolarisation en école maternelle – école située dans la commune de résidence des parents (oui) – commune de résidence d’autres membres de la famille (non) – (1ère espèce) – possibilité pour le maire de refuser une inscription au regard du seul âge de l’enfant (non) - (2ème espèce).
Il résulte des dispositions de l’article L.113-1 du code de l’éducation que l’enfant doit pouvoir être accueilli dès l’âge de trois ans dans une école maternelle le plus près possible de son domicile. Dès lors, les parents ne peuvent légalement exiger l’inscription de l’enfant dans l’école maternelle d’une commune autre que celle de résidence (rejet) (1ère espèce). 

Le maire d’une commune de résidence des parents ne peut se fonder sur le seul critère de la date de naissance de l’enfant pour décider de refuser de l’inscrire (annulation) (2ème espèce).

(Jugements n°0601399 et n° 0601483 du 7 septembre 2006 – 3ème chambre)

Enseignement – conditions d’attribution de l’heure dite de laboratoire des professeurs d’histoire et géographie – droit pour les enseignants de cette spécialité – non – (rejet)

L’heure de décharge de service prévue par l’article 8 du décret n° 50-581 du 25 mai 1950 en faveur des enseignants d’histoire-géographie au titre de l’entretien du cabinet d’histoire géographie ne constitue pas un droit dont chaque enseignant de la discipline pourrait revendiquer le bénéfice (rejet).

(Jugement n° 0402132 du 21 septembre 2006 – 3ème chambre)

6. Fonctionnaires et agents publics – agents non fonctionnaires de l’Etat – allocation pour perte involontaire d’emploi - notion

En application des articles L.351-3, L.351-8 et L351-12 du code du travail, les agents non fonctionnaires de l’Etat involontairement privés d’emploi ont droit à une allocation d’assurance pour perte d’emploi. Toutefois, un assistant de justice dont le contrat est arrivé à échéance et qui a manifesté l’intention de ne pas le renouveler malgré l’offre qui lui en était faite ne peut être regardé comme involontairement privé d’emploi au sens de ces dispositions, quand bien même il ne remplit plus les conditions pour se présenter au concours qu’il préparait. Il n’est pas davantage fondé à invoquer la précarité de la situation des assistants de justice pour demander l’annulation de la décision lui refusant le bénéfice de l’allocation pour perte d’emploi.

(Jugement n° 0301435 du 11 juillet 2006 – 1ère chambre)

Fonctionnaires et agents publics – vaccination obligatoire – vaccin contre l’hépatite B – agent atteint par la suite de sclérose en plaques – lien de causalité entre le vaccin et cette maladie (non).

Si en vertu des dispositions de l’article L.3111-4 du code de la santé publique les personnes soumises à une obligation de vaccination en raison de leur activité professionnelle bénéficient d’un régime d’indemnisation sans faute supporté par l’Etat, lorsqu’elles contractent une affection du fait de leur vaccination, cette indemnisation est subordonnée à la reconnaissance d’un lien direct entre la vaccination et l’affection considérée. Un tel lien n’est pas établi dès lors que la personne a été affectée antérieurement à la vaccination par une pathologie constituant un signe avant coureur de la sclérose en plaques. (rejet). 

(Jugement n° 0400835 du 8 juin 2006 – 3ème chambre)

Fonctionnaires et agents publics – agents contractuels  et temporaires – refus de renouvellement – consultation du comité technique paritaire – formalité requise – absence.

Un professeur territorial de chorale et de solfège non titulaire conteste le refus de renouvellement de son contrat arrivé à échéance en faisant valoir que le comité technique paritaire n’a pas été consulté sur la suppression de l’emploi qu’elle occupait. Toutefois, ce refus de renouvellement ne constitue ni une mesure d’organisation générale des services au sens de l’article 33 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, ni une mesure de suppression d’emplois d’agents titulaires en application de l’article 97 de cette même loi. Dès lors, le maire de la commune avait la faculté de refuser de renouveler le contrat, sans avoir à consulter préalablement le comité technique paritaire.

(Jugement n° 0400074 du 26 septembre 2006  – 4ème chambre) 

7. Marchés et contrats administratifs – conséquences des transferts de compétence au service départemental d’incendie sur les modalités de résiliation d’un contrat concerné par les dispositions de l’article L.1424-17 du code général des collectivités territoriales.

Une communauté de communes responsable d’un service d’incendie avant le transfert de cette compétence au SDIS au 1er janvier 2001, par l’effet de la loi, résilie un contrat de location en cours à la date du transfert de compétence au motif que ce transfert de compétence est intervenu et que le SDIS ne souhaite pas reprendre ce contrat. Mais, en application des dispositions de l’article L.1424-17 du CGCT, le SDIS ayant succédé de droit à la communauté de communes en qualité de titulaire de ce contrat, l’action tendant à engager la responsabilité contractuelle du locataire doit par suite être dirigée contre le SDIS pour tout fait générateur de cette responsabilité postérieur au 1er janvier 2001, et ce, sans que ce dernier puisse utilement opposer à la demande du  loueur l’incompétence du signataire du contrat pour le compte de la communauté de communes. 

(Jugement n° 0301587 du 13 juillet 2006 – 2ème chambre)

8.  Police administrative – refus de concours de la force publique  - destruction de l’immeuble à la suite d’une  explosion – lien de causalité (non). 

Le préfet ayant refusé d’accorder le concours de la force publique à la suite d’un jugement ordonnant l’expulsion d’un locataire, la responsabilité de l’Etat est engagée à compter du 16 mars 2002 envers le propriétaire du fait de l’inexécution d’une décision de justice. L’explosion de la bouteille de gaz du locataire a détruit l’immeuble le 19 mars 2002, a causé sa mort et celle d’un autre locataire. Cette explosion n’est pas due au refus de concours de la force publique mais à la fuite de gaz dont l’origine est restée indéterminée. Dès lors, le propriétaire ne peut qu’être indemnisé du fait du préjudice résultant du refus de concours de la force publique et non du fait du préjudice résultant de la destruction de son immeuble. (Jugement n° 0402910 du 12 octobre 2006 – 1ère chambre)

9.   Procédure – jugements – chose jugée – chose jugée par la juridiction administrative – existence – arrêt d’une cour administrative d’appel alors même que celui-ci serait frappé d’un pourvoi en cassation et assortie d’une demande de sursis à exécution dès lors que celui-ci n’a pas été prononcé.

La décision d’une juridiction qui a statué en dernier ressort présente le caractère d’une décision passée en force de chose jugée, même si elle fait l’objet d’un pourvoi en cassation, ainsi que d’une demande de sursis à son exécution, dès lors que celui-ci n’a pas été prononcé.(Comp. CE Ass. n° 150703 du 27 octobre 1995, Min. du logement c/Mattio, publiée au recueil)

(jugement n° 0500890-0500895-0500905-0501155 du 26 septembre 2006 – 4ème chambre).

10. Travail et emploi – élections au comité d’établissement – personnel d’encadrement – chefs de rayon.

Au regard de la nature des fonctions qu’ils exercent, de l’autonomie dont ils disposent et de leur degré de responsabilité et de technicité les chefs de rayon d’un hypermarché de la société X ne pouvaient être classés dans la catégorie agents de maîtrise par le directeur départemental du travail pour la constitution des collèges électoraux aux élections au comité d’établissement mais devaient l’être dans la catégorie cadre (annulation).

(Jugement n° 0302373 du 22 juin 2006 – 3ème chambre)

Travail et emploi – salariés protégés – licenciement pour motif économique – nature du motif économique – compétitivité économique de l’entreprise.

Une société de vente de meubles qui transfère son établissement d’une zone périphérique en centre ville pour doubler sa surface de vente n’établit pas l’existence d’une menace sur sa compétitivité économique pouvant justifier le licenciement pour motif économique d’un salarié protégé refusant un changement de sa rémunération en se bornant à faire simplement état de ce transfert et de ce doublement de la surface de vente et en anticipant de ce fait une hausse des coûts qui seraient liés à des charges salariales estimées, sans changement de mode de rémunération des salariés, supérieures au chiffre d’affaires envisagé. Cf. CE n° 270857 du 8 mars 2006, Mme Moranzoni. (Jugement n° 0401742 du 28 septembre 2006 – 1ère chambre) 

Travail et emploi – révocation d’un salarié d’une chambre de commerce et d’industrie pour motif disciplinaire – substitution de motifs (non)

Un salarié a été licencié par la chambre de commerce et d’industrie pour avoir vendu sans autorisation de l’essence d’avion à des particuliers en infraction à la législation douanière. Au cours de la procédure devant le tribunal administratif, la chambre de commerce procède à une substitution des motifs du licenciement et la justifie par la circulation de véhicules et de personnes non habilitées dans la zone réservée de l’aérodrome entraînée par la vente d’essence. Le tribunal refuse la substitution de motifs demandée, le nouveau grief n’ayant pas été soumis à un débat contradictoire dans le cadre de la procédure disciplinaire. Cette substitution porterait en effet une atteinte grave au principe général des droits de la défense en privant le requérant d’une garantie procédurale. (Cf. CE n° 240560 du 6 février 2004, Mme Hallal et CAA LYON n° 01LY01986 du 9 mai 2006, CHU Grenoble/Mazzilli). (Jugement n° 0402257 du 28 septembre 2006 – 1ère chambre)

11. Urbanisme et aménagement du territoire – règles de procédures contentieuses spéciales – pouvoirs du juge – moyens – application de l’article L.600-1 à un plan d’aménagement de zone.

Il résulte de l’application combinée des dispositions de l’article L.311-7 et l’article L.600-1 du code de l’urbanisme que le moyen tiré de l’exception d’illégalité de la délibération approuvant la modification d’un plan d’aménagement de zone est recevable au delà du délai de six mois visé à ce dernier article dès lors qu’il prend pour fondement la violation des règles de l’enquête publique l’ayant précédée et que la cause juridique sur laquelle il s’appuie à été invoquée dans le délai de recours contentieux courant à l’encontre de la décision contre laquelle il est dirigé.

(Jugement n°0500890-0500895-0500905-0501155 du 26 septembre 2006 – 4ème chambre).
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